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[bookmark: _GoBack]Avertissement :
Le présent avant-projet de règlement vise à favoriser un dialogue à propos de son contenu. S’il est décidé de donner suite à la proposition, les commentaires reçus au cours de la consultation seront pris en considération lors de la rédaction finale du règlement. Le contenu, la structure, la forme et le libellé de l’avant-projet sont susceptibles de modification à la suite du processus de consultation, ainsi que de l’examen, du travail éditorial et des corrections effectués par le Bureau des conseillers législatifs.

Avant-projet


RÈGLEMENT DE L’ONTARIO
à prendre en vertu de la
Loi de 2006 sur les maisons de courtage d’hypothèques, les prêteurs hypothécaires et les administrateurs d’hypothèques
modifiant le Règl. de l’Ont. 188/08
(MAISONS DE COURTAGE : NORMES D’EXERCICE)

	1.  (1)  Le paragraphe 1 (1) du Règlement de l’Ontario 188/08 est modifié par adjonction de la définition suivante :

«client autorisé» S’entend au sens que donne à l’expression «permitted client» l’article 1.1 de la Norme canadienne 31-103 intitulée «Registration Requirements, Exemptions and Ongoing Registrant Obligations», que la Commission des valeurs mobilières de l’Ontario en vertu de la Loi sur les valeurs mobilières a adoptée comme règle. («permitted client»)

	(2)  La disposition 3 du paragraphe 1 (2) du Règlement est modifiée par remplacement de «ne dépasse pas 90 %» par «ne dépasse pas, lorsqu’il est considéré comme avancé en entier, 90 %».

	(3)  La disposition 5 du paragraphe 1 (2) du Règlement est modifiée par insertion de «, déduction faite des frais d’administration» à la fin de la disposition.

	(4)  Le paragraphe 1 (2) du Règlement est modifié par adjonction de la disposition suivante :

	6.	L’hypothèque ne peut faire l’objet d’une subordination future qu’avec le consentement des prêteurs.

	2.  Le Règlement est modifié par adjonction de l’article suivant avant l’intertitre «Renseignements sur la commission et les autres paiements» :

Exemption de certaines opérations
	19.1  Malgré les articles 18 et 19, la maison de courtage n’est pas tenue de divulguer des renseignements en application de ces articles à un investisseur qui est un client autorisé à l’égard d’une hypothèque consortiale qui n’est pas une hypothèque consortiale admissible, à moins que l’investisseur ne soit un particulier.

	3.  (1)  Le paragraphe 24 (2) du Règlement est abrogé et remplacé par ce qui suit :

	(2)  Le paragraphe (1) ne s’applique pas dans les circonstances suivantes :

	1.	L’emprunteur, le prêteur ou l’investisseur, selon le cas, est une autre maison de courtage ou une institution financière.

	2.	L’hypothèque en question est une hypothèque consortiale qui n’est pas une hypothèque consortiale admissible et l’emprunteur, le prêteur ou l’investisseur, selon le cas, est un client autorisé, pourvu que ce dernier, s’il s’agit d’un particulier, ait consenti par écrit à ce que la maison de courtage ne prenne pas les mesures exigées par le paragraphe (1).

	(2)  Le paragraphe 24 (3) du Règlement est abrogé.

	4.  Les articles 24.1 et 24.2 du Règlement sont abrogés.

	5.  Le paragraphe 25 (2) du Règlement est abrogé et remplacé par ce qui suit :

	(2)  Le paragraphe (1) ne s’applique pas dans les circonstances suivantes :

	1.	Le prêteur ou l’investisseur, selon le cas, appartient à une catégorie désignée de prêteurs et d’investisseurs.

	2.	L’emprunteur, le prêteur ou l’investisseur, selon le cas, est un client autorisé qui n’est pas un particulier et l’hypothèque en question est une hypothèque consortiale qui n’est pas une hypothèque consortiale admissible.

	6.  L’article 26 du Règlement est modifié par adjonction du paragraphe suivant :

	(5)  Les paragraphes (1) à (4) ne s’appliquent pas dans le cas d’une hypothèque consortiale qui n’est pas une hypothèque consortiale admissible et qui est proposée à un client autorisé, à moins que ce dernier ne soit un particulier.

	7.  (1)  Le paragraphe 27 (3) du Règlement est abrogé et remplacé par ce qui suit :

	(3)  Le paragraphe (1) ne s’applique pas dans les circonstances suivantes :

	1.	Le prêteur est une autre maison de courtage.

	2.	L’investisseur est une autre maison de courtage ou une institution financière.

	3.	L’emprunteur, le prêteur ou l’investisseur, selon le cas, est un client autorisé qui n’est pas un particulier et l’hypothèque en question est une hypothèque consortiale qui n’est pas une hypothèque consortiale admissible.

	(2)  Le paragraphe 27 (4) du Règlement est abrogé.

	8.  L’article 31.1 du Règlement est abrogé.

	9.  Le paragraphe 36 (3) du Règlement est abrogé et remplacé par ce qui suit :

	(3)  Les paragraphes (1) et (2) ne s’appliquent pas à la divulgation, à des prêteurs ou à des investisseurs qui sont des clients autorisés, de renseignements concernant des hypothèques consortiales qui ne sont pas des hypothèques consortiales admissibles.

	10.  La disposition 10 du paragraphe 40 (3) du Règlement est abrogée et remplacée par ce qui suit :

	10.	La vérification du statut de client autorisé d’un prêteur ou d’un investisseur.
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